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Province du Brabant wallon 

Arrondissement de Nivelles 

Commune 

de 

Chaumont-Gistoux 

 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 
SEANCE DU 29 JUIN 2020 

 

PRESENTS : 

MM. Luc DECORTE : Bourgmestre-Président ; 

Philippe DESCAMPS – Pierre LANDRAIN – Bérangère AUBECQ – Aurélie VAN EECKHOUT - Sese 

KABANYEGEYE : Echevins ; 

Luc GAUTHIER – Luc MERTENS - Natacha VERSTRAETEN - David FRITS - Patrick LAMBERT - Philippe 

BARRAS - Carole SANSDRAP - Pierre-Yves DOCQUIER - Claire ESCOYEZ-CHARLES - Danielle 

MOREAU - Luc della FAILLE de LEVERGHEM - Anne HERNALSTEENS - Olivier BAUCHAU - Xavier 

DEUTSCH - Christophe DUJARDIN : Conseillers communaux ; 

Cédric THIBOU : Directeur général ff. 

 

La séance est ouverte à 20h00. 
 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 
RÉCURRENTS 

 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 25/05/2020 
Le Conseil communal approuve le procès-verbal de la séance du 25/05/2020 moyennant les remarques suivantes: 

- M. L. Della Faille demande certains correctifs (pg 4, pg 12, pg 20, pg 21,pg 34, pg 22) 

- M. O. Bauchau demande à supprimer son intervention (pg 5) 

2. Communications 
Prend acte de la communication suivante : 

 Conseil de Police – 11 juin 2020 – Comptes annuels 2017 – Arrêt et Crédits 2017 transférés sur 

l’exercice 2018 - Délibérations 

 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

 

3. Appel à projets 2020 - Province du Brabant wallon - Subventionnement des Communes du Brabant 

wallon pour les événements à portée économique en vue de la dynamisation des centres de villes et de 

villages - Décision 
Le Conseil décide de reporter le point. 

4. IPFBW – Convocation à l'assemblée générale ordinaire du 8 septembre 2020 – Approbation des 

points de l'ordre du jour 
Considérant l’affiliation de la Commune de Chaumont-Gistoux à l’intercommunale IPFBW ; 

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée générale du 08 septembre 2020 par 

courrier daté du 20 mai 2020 ; 

Vu les statuts de l’intercommunale IPFBW ; 

Compte tenu de la pandémie liée au COVID-19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des 

autorités ; 

Considérant l’AR du 09 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir 

l’Assemblée générale sans présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations 

données à des mandataires ; 

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon n°32 du 30 avril 2020 et sa circulaire explicative du 07 mai 2020 

relative aux modalités de la tenue de cette Assemblée générale, 

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite Assemblée ; 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 

Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre 

du jour de l’Assemblée générale ; 
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Considérant que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à IPFBW de comptabiliser 

son vote dans les quorums – présence et vote – conformément à l’Arrêté du Gouvernement wallon n°32 susvisé ; 

Qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les 

rassemblements; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1 : Dans le contexte actuel exceptionnel de pandémie et conformément à l’Arrêté du Gouvernement 

wallon n°32 de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’IPFBW du 08 septembre 2020 et 

de transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence 

et de vote de ladite Assemblée : 

  

▪ D’approuver à l'unanimité les points ci-après inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

du 08 septembre 2020 de l’intercommunale IPFBW : 

 Point 1 - Rapport de gestion du Conseil d’administration sur les activités de l’Intercommunale 

durant l’exercice clôturé au 31 décembre 2019  

 Point 2 – Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2019 

 Approbation des comptes annuels d’IPFBW au 31 décembre 2019 ; 

 Approbation de la proposition de répartition bénéficiaire relative à l’exercice 2019 

à l'unanimité. 

 Point 3 – Rapport du réviseur  

 Point 4 – Rapport du Comité de rémunération et rapport de rémunération  

 Point 5 – Décharge à donner aux administrateurs  
à l'unanimité. 

 Point 6 – Décharge à donner au réviseur  
à l'unanimité. 

 Point 8 – Recommandation du Comité de rémunération 
à l'unanimité. 

La commune reconnaît avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans 

le cadre de cette procédure décisionnelle. 

  

Article 2 : De charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération contenant le mandat impératif et le vote de la commune davant 

parvenir au plus tard le 1er septembre 2020 à l'IPFBW à l’adresse suivante : sarah.gillard@ipfbw.be. 

Dans l’hypothèse rendue non obligatoire par l’AGW n°32 où la commune souhaite se faire représenter 

physiquement par un délégué, une inscription préalable de ce dernier doit être réalisée à l’adresse : 

sarah.gillard@ipfbw.be obligatoirement avant le 25 août 2020 et ce, afin de permettre d’évaluer l’impact de 

cette disposition sur les mesures organisationnelles mises en place voire de modifier le lieu de la réunion pour 

des raisons de distanciation sociale. 

5. Fabrique d’église Notre-Dame de l'Assomption de Longueville - Composition du Conseil de fabrique 

et du Bureau des Marguilliers – Elections 2020 – Prise d’acte 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809, notamment ses articles 8 et 9 ; 

Vu l’arrêté royal du 12 mars 1849 sur le renouvellement partiel des fabriques d’église ; 

Vu la Loi sur le Temporel des Cultes de 1870 ; 

Vu la circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du 

temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ; 

Vu la délibération du Conseil de Fabrique de la Paroisse Notre Dame de l'Assomption de Longueville en sa 

séance du 18 mai 2020 relative à l’élection du président, du secrétaire et d’un membre du Bureau des 

Marguilliers ; 

PREND ACTE des résultats des élections du Conseil de fabrique et du renouvellement du Bureau des 

Marguilliers de la Fabrique Notre-Dame de l'Assomption de Longueville en date du 18 mai 2020 : 

Conseil de fabrique : 

 Président : Mr Leopold Hachez ; 

 Secrétaire : Mme Nicole Poncelet ; 

 Membres : Mr Mr André van der Heyden, Mr Charles-Antoine de Marchant et d'Assembourg, Mme 

Agnès d'Udekem d'Acoz. 

Bureau des Marguilliers : 

 Président : Mr Leopold Hachez ; 

 Secrétaire : Mme Nicole Poncelet ; 

 Trésorier : Mr André van der Heyden. 

6. ASBL Omnisports - Rapport d'activité 2019 - Compte 2019 - Budget 2020 - Prise d'acte 
Mme B. Aubecq et M. P-Y Docquier exposent le dossier et répondent à M. Ch. Dujardin concernant la mise à 

jour du budget (ex: annulation de la Fête des Sports) qui devra être réalisée et présentée à une prochaine 

mailto:sarah.gillard@ipfbw.be
mailto:sarah.gillard@ipfbw.be
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Assemblée Générale. 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L3331-1 à L-

3331-9, relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ; 

Vu le Décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Attendu qu’il importe que l’ASBL Omnisports transmette son rapport d’activité 2019 avec compte 2019 et 

budget 2020, notamment en vue de recevoir le subside annuel prévu au budget communal 2020 ; 

Attendu que les documents fournis et les annexes attestent du bon usage par l’ASBL Omnisports des aides 

fournies par la Commune ; 

Considérant que les documents ci-dessus évoqués ont été approuvés à l'unanimité des membres présents lors de 

l'Assemblée Générale Ordinaire de l'ASBL Omnisports du 16 juin 2020, 

Considérant les différentes activités menées par l’ASBL Omnisports, leur intérêt pour la population ; 

Après en avoir délibéré, 

Prend acte du rapport d’activités pour l’exercice 2019, du compte 2019 et du budget 2020 de l’ASBL 

Omnisports. 

Copie de celui-ci sera transmise au Directeur financier. 

7. P.L./09.06 - Rue du Laid Burniat - Cession d'une bande de terrain à la Commune - Approbation du 

projet d'acte 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Vu le permis PL n°09.06 délivré le 4 juillet 2012 lequel prévoit de "Céder gratuitement à la Commune la bande 

de terrain pour un élargissement du domaine public à 5m à partir de l'axe et réaliser les démarches 

administratives en ce sens"  

Vu le plan dressé par le 30 avril 2019 par le Géomètre J-L BRONE ; 

Vu le projet d’acte qui a été dressé en conséquence par le Comité d’Acquisition ; 

Vu l’inscription budgétaire figurant à l’article 124/123-06 du budget communal, service ordinaire. 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1 : D’approuver le projet d’acte dressé par le Comité d’Acquisition visant à acquérir une partie des 

parcelles cadastrée 3ème Division, Section D n° 83C, 42 A et 43 A sous teinte jaune au plan dressé par le 

géomètre-expert le Géomètre J-L BRONE le 30 avril 2019 

Article 2 : L’acquisition est consentie à titre gratuit conformément à la condition du permis PL n°09.06 délivré le 

4 juillet 2012 ; 

Article 3 : Tous les frais, droits et honoraires à résulter de la présente acquisition seront payés et supportés par la 

Commune de Chaumont-Gistoux. 

Article 4 : Les crédits nécessaires à cette acquisition sont prévus à l’article 124/123-06 ; 

Article 5 : De charger le Comité d’Acquisition pour accomplir les formalités de signature de l’acte d’acquisition 

au nom et pour le compte de la Commune de Chaumont-Gistoux ; 

Ainsi fait à Chaumont-Gistoux, en séance susmentionnée 

8. Nouveau règlement communal sur les cimetières - Décision 
Mme C. Sandraps demande quels sont les changements intervenus. 

Mme A. Van Eeckhout répond que ce point est mis à l'ordre du jour en raison de l'adoption d'un décret funérailles 

sorti en 2019 et d'autres petites nouveautés (ex: zone biodégradable, horaire des fossoyeurs, 

etc.) . Mme A. Van Eeckhout renseigne qu'elle peut envoyer à Mme C. Sansdrap les différentes modifications. 

  

Mme C. Escoyez - Charles souhaite des explications concernant certains articles du règlement (les conditions 

pour être enterré dans les cimetières de la commune, les délais au niveau de l'inhumation (art. 42), 

la possibilité d'établir une communication simplifiée du règlement pour les concessions, les conditions 

cumulatives ou non pour le caveau d'attente (art. 79), correctif à l'alinéa 3 de l'article 79 "réclamation aux ayants 

droit", le peu de possibilité de faire un tri sélectif). 

M. L. Decorte et Mme A. Van Eeckhout répondent aux différentes questions. 

DÉCIDE : 
Article 1 : D'abroger le règlement communal sur les funérailles et sépultures adopté par le Conseil Communal le 

30/01/2017 ; 

Article 2 : D'adopter le nouveau règlement ci-annexé. 

9. Conseil Consultatif Communal des Aînés de Chaumont-Gistoux - Rapport d'activités 2019  
Mme D. Moreau souhaite préciser que le Syndicat d'Initiative a également participé au niveau du financement 

(subside communal) à la journée du Patrimoine en collaboration avec le CCCA et le Cercle Historique. 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

Vu la décision du Gouvernement wallon en séance du 11 octobre 2007 adoptant le volet « Bien être et loisirs des 

seniors – Coordination et soutien aux Conseils des seniors actifs et gestion et animation des maisons / homes des 

pensionnés » ainsi que les budgets y afférents ; 
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Considérant que le conseil consultatif communal des aînés a pour mandat de faire connaître, comprendre et 

prendre en compte les préoccupations, aspiration et droits des aînés résidant sur le territoire de la commune, en 

vue d’améliorer leur qualité de vie et d’assurer une meilleure harmonie sociale ; 

Considérant que toutes les nominations au Conseil consultatif des aînés doivent être approuvées par le conseil 

communal ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 6 juin 2019 fixant la composition de ces membres ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 6 mars 2020 approuvant la désignation de nouveaux 

membres ; 

DECIDE A L'UNANIMITE :  

- D’approuver le rapport d’activités du Conseil consultatif communal des Aînés (CCCA) pour l’année 

2019. 

- De transmettre la présente délibération au CPAS.  

 

BUDGET ET FINANCES 

 

10. Finances communales - Crise sanitaire liée au Covid-19 - Allègement de la fiscalité communale 
Le Directeur financier expose le dossier et répond aux différentes questions de: 

- M. Ph. Barras concernant les frais de rappel et le montant global que cela représente 

- Mme C. Escoyez au niveau de la légalité de la mesure. 

Le Conseil communal, 

Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 

Vu le décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 

sanitaire du Covid-19 ; 

Vu la circulaire du 6 avril 2020 relative à la compensation fiscale octroyée aux communes et provinces 

wallonnes dans le cadre de la crise du covid-19 ; 

Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus dans la 

population ; 

Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, industrielles, 

touristiques, culturelles ; 

Considérant que si, au début de la crise, étaient particulièrement touchés les secteurs de l’Horeca, des spectacles 

et divertissements et, dans une moindre mesure, certains commerces de détail et de services, la situation a 

évolué ; que les mesures contraignantes touchent ainsi, aujourd’hui, quasiment tous les commerces, indépendants 

et petites entreprises locales, à l’exception du secteur de l’alimentation de détail, des pharmacies et des 

librairies ; 

Considérant les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique que 

subissent notamment les secteurs de l’Horeca, les maraîchers et ambulants, les secteurs de la culture, des 

spectacles, des divertissements, des sports, les forains et autres commerces de détail et de services visés par des 

mesures de restriction ; 

Considérant qu’il y a lieu d’adopter des mesures de soutien aux entreprises impactées directement ou 

indirectement par les décisions du Conseil national de sécurité ; 

Considérant qu’en ce qui concerne la politique fiscale de la commune de Chaumont-Gistoux, aucun impôt 

portant sur l’activité économique ou l’Horeca n’a été adopté ; 

Considérant toutefois que certaines taxes locales sont applicables également aux commerces et aux établissement 

Horeca ; 

Considérant, plus particulièrement, que le recouvrement de ces taxes est générateur de frais complémentaires ; 

Considérant les moyens et capacités budgétaire de la commune ; 

Considérant qu’il y a dès lors lieu d’adapter, pour l’exercice 2020, les mesures de recouvrement de certaines 

taxes ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2019 approuvée le 16 décembre 2019 établissant, pour l’exercice 2020 la taxe 

sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés ; 

Vu la délibération du 5 novembre 2018 approuvée le 14 décembre 2018 établissant, pour les exercices 2019 à 

2025 la taxe sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés ou susceptibles d’être raccordés 

à l’égout ; 

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 11 juin 2020 ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 11 juin 2020 et joint en annexe ; 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE A L'UNANIMITE : 
Article 1er :    

De ne pas appliquer pour l’exercice 2019, les frais de rappel prévus à l’article 6, alinéa 3 de la délibération du 5 

novembre 2018 approuvée le 14 décembre 2018 établissant, pour l’exercice 2019, la taxe sur la collecte et le 

traitement des déchets ménagers et assimilés, pour les contribuables visés à l'article 2, alinéa 3 dudit règlement. 

De ne pas appliquer pour l’exercice 2020, les frais de rappel prévus à l’article 7, alinéa 3 de la délibération du 12 
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novembre 2019 approuvée le 16 décembre 2019 établissant, pour l’exercice 2020, la taxe sur la collecte et le 

traitement des déchets ménagers et assimilés, pour les contribuables visés à l'article 2, alinéa 4 dudit règlement. 

De ne pas appliquer pour les exercices 2019 et 2020, les frais de rappel prévus à l’article 6, alinéa 3 de la 

délibération du 5 novembre 2018 approuvée le 14 décembre 2018 établissant, pour les exercices 2019 à 2025 la 

taxe sur les logements ou immeubles non affectés au logement raccordés ou susceptibles d’être raccordés à 

l’égout, pour les contribuables visés à l'article 4 dudit règlement, à l'exception des chefs de ménage et des 

seconds résidents. 

Article 2 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

Article 3 

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de l’accomplissement des formalités de la publication faites 

conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

11. Finances communales - comptes 2019 
Le Directeur financier expose et renseigne les différents élements du compte 2019 

Le Conseil, 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le collège communal ; 

Attendu que certains éléments comptables n’ont pas pu être intégrés, en raison du retard de transmission des 

informations par les autorités concernées ; 

Que ces éléments concernent le décompte de l’InBW concernant la gestion des immondices ; 

Considérant toutefois que ces éléments ne sont pas de nature à bouleverser fondamentalement les chiffres et 

tendances générales des comptes ; 

Considérant que, afin de clôturer les comptes dans les délais légaux, il convient de se passer de ces informations, 

qui apparaîtront aux exercices antérieurs lors des prochains documents budgétaires et comptables ; 

Considérant par ailleurs que, en raison des résultats observés, des réserves et provisions ont été constitués pour 

des montants supérieurs aux crédits inscrits dans les documents budgétaires ; 

Considérant que ces mesures ont été prises après consultation de l’autorité de tutelle ; 

Considérant qu’il s’agit là de mesures de saine gestion, particulièrement en prévision des difficultés budgétaires 

que l’on peut anticiper en raison des retombées économiques de la pandémie liée au Covid-19 ; 

Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après 

vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux 

comptes ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de leur adoption, 

aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations 

syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information 

présentant et expliquant les présents comptes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

Décide à l'unanimité : 

Art. 1er 

Bilan ACTIF PASSIF 
  € 51.682.153,32 € 51.682.153,32 

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant € 15.171.193,16 € 16.656.442,63 € 1.485.249,47 

Résultat d'exploitation (1) € 17.852.903,38 € 18.763.444,47 € 910.541,09 

Résultat exceptionnel (2) € 2.082.284,11 € 1.819.933,08 € -262.351,03 

Résultat de l'exercice (1+2) € 19.935.187,49 € 20.583.377,55 € 648.190,06 

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) € 20.464.418,50 € 2.853.940,03 

Non Valeurs (2) € 91.887,88 € 0,00 

Engagements (3) € 18.123.777,12 € 3.424.491,62 

Imputations (4) € 17.889.205,79 € 1.610.938,24 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) € 2.248.753,50 € -570.551,59 

Résultat comptable (1 – 2 – 4) € 2.483.324,83 € 1.243.001,79 

Art. 2 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier/à 
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la directrice financière. 

12. Finances communales - Crise sanitaire COVID-19 – Dépenses non prévues au budget consenties par 

le Collège communal – Admission des dépenses 
M. Ph. Barras demande un état de la situation au niveau des masques (stock et distribution).  

M. L. Decorte renseigne que les masques des couturières (500 à l'AC + au CPAS) et de l'Etat sont distribués et 

gérés par le CPAS (ex: pour les personnes des soins de santé) . 

Mme A. Van Eeckhout renseigne pour sa part que des masques sont mis à disposition des scouts et des citoyens 

qui se rendent dans les bureaux de l'Administration. 

Mme N. Verstraeten renseigne un projet pour la réalisation de masques pour les sourds et malentendants par les 

couturières 

  

M. Ph. Barras demande le pourcentage de distribution des masques au niveau de la population et pour les écoles 

Mme A. Van Eeckhout répond que la moitié des chefs de ménage sont venus chercher les masques. M. A. Van 

Eeckhout indique qu'il n'est pas renseigné le nombre de personne par ménage.   

M. L. Decorte indique qu'il fournira les chiffres dès que le décompte sera établi et qu'une nouvelle distribution 

sera encore effectuée au sein des écoles en septembre.  

M. L. Decorte renseigne par ailleurs une subvention de la Région Wallonne à hauteur de 2€ par habitant et 

souligne la qualité des masques commandés. 

  

M. Ph. Barras renseigne un courrier reprenant la possibilité de vendre des masques dans les commerces de la 

Commune. M. Ph. Barras évoque un certain étonnement de la part des commerçants par rapport à la 

démarche et la formulation du courrier. 

Mme B. Aubecq répond avoir eu très peu (1 ou 2) de retour de la part des commerçants. Mme. B. Aubecq signale 

n'avoir eu aucune interpellation concernant ce courrier.  

  

M. P. Lambert demande si les modifications (ex: subsides et dépenses) seront reprises dans la prochaine 

modification budgétaire. 

M. L. Decorte répond positivement. 

Le Conseil, en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment son article L1311-5 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la pandémie liée au Covid-19 ; 

Considérant, que, afin de lutter contre la diffusion du Covid-19, la commune de Chaumont-Gistoux a procédé à 

d’importantes dépenses, non prévues au budget de l’exercice 2020 ; 

Considérant que ces dépenses concernent essentiellement l’achat de masques, de matériel de protection (vitres en 

plexiglas, gel hydroalcoolique) et de matériel informatique dédié à la mise en place du télétravail ; 

Considérant que le montant total de ces dépenses s’élève, au service ordinaire, à 88.429,10 €, et pour le service 

extraordinaire, à 4.203,54 € ; 

Considérant que l’ensemble de ces dépenses a été engagé hors crédit budgétaires ; 

Considérant que l’article L1315-1 du CDLD prévoit que : « Dans le cas où le moindre retard occasionnerait un 

préjudice évident, le [ collège communal ] peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la dépense, à charge d'en 

donner, sans délai, connaissance au conseil communal qui délibère s'il admet ou non la dépense. » 

Décide à l'unanimité: 

Article 1 : de prendre connaissance des dépenses engagées par le Collège communal durant la crise sanitaire, 

pour un montant total, au service ordinaire, de 88.429,10 €, et au service extraordinaire, de 4.203,54 €. 

Article 2 : d’admettre ces dépenses. 

Article 3 : de les intégrer dans le budget communal à l’occasion de la prochaine modification budgétaire. 

13. RCA - Convention de trésorerie 
M. P. Lambert demande des renseignements complémentaires sur le chiffre avancé pour la ligne de trésorerie 

(100.000 €).  

Mme. B. Aubecq renseigne qu'il s'agit d'une mesure de prudence pour anticiper l'avenir en raison de la situation 

économique actuelle.  

Mme. B. Aubecq renseigne le mode de facturation établi en collaboration avec le consultant.  

Mme. B. Aubecq signale qu'une solution pour 2020 doit être travaillée avec le consultant en fonction des rentrées 

(tennis, paddle, etc).  

Mme B. Aubecq indique les difficultés financières en raison du confinement. 

Mme B. Aubecq signale toutefois qu'il y a lieu de payer le personnel et que des charges sont à payer chaque mois 

  

M. L. Della Faille demande si au niveau du personnel, le chômage économique a été appliqué  

Mme B. Aubecq répond que le personnel a été mis au chômage technique mais rappelable en fonction des 

besoins (nettoyage avant confinement, entretien de l'extérieur, etc);  
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M. P. Lambert demande des renseignements au niveau du subside des Centres sportifs locaux (intégrés) 

Mme B. Aubecq indique que le dossier est toujours en cours.  

  

M. Ph. Barras répond qu'il est en accord avec le principe mais que ce montant devra être remboursé et qu'il 

faudra revoir l'organisation actuelle et les charges dans le fonctionnement actuelle. (heures d'occupation, 

cafétaria, ) . M. Ph. Barras ne mentionne pas le licenciement du personnel mais une optimalisation des 

ressources; 

Mme B. Aubecq signale que l'analyse sera effectuée.  

  

Vu l'article 41 de la Constitution ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1122-30 relatif aux compétences du Conseil Communal ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article L 1231-4 et suivants relatif aux Régies Communales Autonomes 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses modifications 

ultérieures ; 

Considérant qu'en raison de la crise sanitaire du Covid-19, la Régie Communale Autonome de Chaumont-

Gistoux a été privée de revenus durant plus de trois mois ; 

Considérant que si les activités sportives ont repris, ce n'est que très partiellement ; 

Considérant que l’activité de la Régie Communale Autonome de Chaumont-Gistoux nécessite une trésorerie 

importante que celle-ci ne peut actuellement générer par son activité propre ; 

Considérant que la Commune souhaite dès lors permettre à la Régie Communale Autonome de Chaumont-

Gistoux de poursuivre son exploitation dans de saines conditions et, de cette manière, de pérenniser son activité ; 

Que pour se faire, la Commune souhaite mettre à disposition de la RCA une ligne d’avance de trésorerie de 

100.000,00 EUR que ce cette dernière pourra solliciter en fonction de ses besoins ; 

Que toutefois, lors de chaque demande de prélèvement, la Commune pourra décider, pour quelle raison que ce 

soit, de ne pas accéder à la requête de la RCA ; 

Considérant que la ladite convention prends cours avec effet rétroactif le 1er juin 2020 pour se terminer le 31 

mai 2023 ;  

Décide à l'unanimité :  
Art. 1 : D'approuver la convention d'avance de trésorerie au profit de la Régie Communale Autonome de 

Chaumont-Gistoux ; 

Art. 2 : De désigner Monsieur Luc DECORTE, Bourgmestre, et Monsieur Cédric THIBOU, Directeur Général 

faisant fonction, pour signer ladite convention pour la Commune.  

14. Approbation des comptes 2019 du CPAS 
Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article 1122-19, 2° ; 

Vu l’article 89 de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’Action sociale ; 

Vu la note explicative du Directeur financier du CPAS, Monsieur Geoffroy Bodart ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 13 mai 2020 portant approbation des comptes 

du CPAS pour l’exercice 2019 ; 

Considérant qu’en principe une fois par an, la gestion financière du CPAS est mise en lumière dans l’optique de 

donner une plus grande efficacité à sa gestion et que dans la pratique, seuls les comptes annuels donnent un 

aperçu global des finances du CPAS ; 

Entendu le rapport de Mme la Présidente du CPAS Natacha Verstraeten ; 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE à l’unanimité des membres présents : 

-  d’approuver les comptes du CPAS pour l’exercice 2019 qui se présentent comme suit : 
Bilan 

ACTIF PASSIF 

8.195.145,34 € 8.195.145,34 € 

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 3.896.506,97 € 3.841.331,47 € - 55.175,50 € 

Résultat d'exploitation 4.066.408,53 € 4.048.237,94 € - 18.170,59 € 

Résultat exceptionnel 334.530,05 € 107.044,84 € - 227.485,21 € 

Résultat de l'exercice ( 4.400.938,58 € 4.155.282,78 € - 245.655,80 € 

  Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 4.641.687,23 € 107.973,12 € 

Non Valeurs (2) 6.947,41 € 0,00 € 

Engagements (3) 4.276.406,84 € 381.585,14 € 

Imputations (4) 4.230.781,95 € 345.177,28 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3) 358.332,98 € - 273.612,02 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 4) 403.957,87 € - 237.204,16 € 
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- De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur financier. 

- De transmettre la présente délibération au CPAS pour information. 

  

 

ENSEIGNEMENT - ATL 

 

15. Ratification - Enseignement - Déclaration des emplois vacants au 15.04.2020 pour l'année scolaire 

2020-2021 
Le Conseil communal en séance publique, 

Vu la proposition du Collège communal réuni en séance du 17 juin 2020 ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’Enseignement Officiel 

subventionné, et le décret du 10/03/2006 fixant le statut des maîtres de religion ; 

Vu l’A.R. du 18 janvier 1974, modifié par l’arrêté n°226 du 7.12.1983 ; 

Considérant que plusieurs emplois ne sont pas pourvus de titulaires définitifs ; 

Vu l'avis de la COPALOC en date du 25/05/2020 ; 

Décide à l'unanimité : 

De ratifier la déclaration des emplois vacants au 15/04/2020 pour l’année scolaire 2020-2021 au sein des écoles 

communales fondamentales de la Commune : 

  

Fonction 

Emplois vacants  

au 15 avril 2020 
  

Instituteur  

Primaire 

  

81 périodes 

  

  

  

Instituteur primaire en immersion linguistique en 

néerlandais  
  

  

Néant 

  

  

Instituteur maternel 

  

82 périodes 

Instituteur maternel en immersion linguistique en 

néerlandais  
  

  

Néant 

  

Maître de morale 
  

  

17 périodes 

  

Maître de religion catholique 
  

  

Néant 

  

Maître de religion islamique 
  

  

3 périodes 

  

Maître de religion protestante 
  

  

Néant 

  

  

Maître de religion orthodoxe 
  

  

3 périodes 

  

Maître de seconde langue : néerlandais 
  

  

Néant 

  

  

Maître de psychomotricité 
  

  

2 périodes 

  

  

Maître d’éducation physique 
  

  

30 périodes 

  

  

Maître de philosophie et citoyenneté  
  

  

1 période 

  

FLA 

  

19 périodes (9 périodes en primaire et 10 périodes en 

maternelle) 
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Ecole numérique 

  

2 périodes en primaire – projet à Gistoux. 

  

Mission collective 

  

5 périodes 

 1 en primaire, 1 en maternelles et 3 non 

affectées faute de candidats. 

  
 

16. Ratification - Enseignement - Déclaration des emplois vacants au 15.04.2019 pour l'année scolaire 

2019-2020 - Correction 
Le Conseil communal en séance publique, 

Vu sa décision du 27/05/2019 de déclarer vacantes 101 périodes pour la fonction d'instituteur primaire, et 0 

périodes pour la fonction d'instituteur primaire en immersion linguistique en néerlandais ; 

Considérant qu'il y a lieu de modifier cette déclaration ; 

Vu la proposition du Collège communal réuni en séance du 17 juin 2020 ; 

Vu le décret du 06 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l’Enseignement Officiel 

subventionné, et le décret du 10/03/2006 fixant le statut des maîtres de religion ; 

Vu l’A.R. du 18 janvier 1974, modifié par l’arrêté n°226 du 7.12.1983 ; 

Considérant que plusieurs emplois ne sont pas pourvus de titulaires définitifs ; 

Vu l'avis de la COPALOC en date du 25/05/2020 ; 

Décide à l'unanimité : 

De rectifier la déclaration des emplois vacants du 27/05/2019, et de déclarer vacants pour l’année scolaire 2019-

2020, les emplois suivants dans l’ensemble des écoles communales fondamentales de la Commune : 

Fonction  Périodes vacantes au 15/04/2019 

Instituteur primaire 71 périodes 

Instituteur primaire en immersion linguistique en néerlandais 12 périodes 
Instituteur maternel    82 périodes 

Maître d'éducation physique 2 périodes 

Maître de psychomotricité 2 périodes 

Maître de morale 19 périodes 

Maître de religion catholique 7 périodes 

Maître de religion orthodoxe 1 période 

Maître de religion islamique 5 périodes 

Maître de seconde langue néerlandais 2 périodes 
 

17. Enseignement - Approbation du plan de pilotage de l'école de Bonlez 
M. Ph. Descamps remercie le service Enseignement pour le travail réalisé. 

M. Ph. Descamps renseigne une petite inquiétude pour ce plan dont les trois objectifs sont forts 

orientés "matières" et qu'il risque d'avoir une remarque à ce niveau là par le DCO.  

Le Conseil Communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que prévu à ce jour ; 

Vu l’article 67 du décret « Missions » du 24 juillet 1997 tel qu’amendé par le décret « pilotage » voté le 12 

septembre 2018 par le Parlement de la Communauté française prévoyant que le dispositif d’accompagnement et 

de suivi proposé par le CECP dans le cadre du nouveau dispositif de pilotage doit faire l’objet d’une 

contractualisation entre chaque pouvoir organisateur concerné et la fédération de pouvoirs organisateurs à 

laquelle il est affilié ; 

Considérant que dans le cadre du processus d’amélioration du système éducatif, les écoles sont appelées à 

élaborer des plans de pilotage visant à renforcer l’efficacité, l’équité et l’efficience du système scolaire en 

Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

Considérant que dans ce contexte, le CECP propose un soutien et un accompagnement destinés aux écoles ; 

Considérant que ce soutien fait l’objet d’une convention d’accompagnement et de suivi dans le cadre du 

dispositif de pilotage des établissements scolaires ; 

Décide à l'unanimité 

D’approuver le plan de pilotage de l’école de Bonlez. La directrice de l'école de Bonlez enverra la proposition de 

plan de pilotage au délégué au contrat d'objectif (DCO) à la date qui sera communiquée par la FWB au sortir de 

la crise du Covid-19. 

18. Enseignement - Approbation du plan de pilotage de l'école de Gistoux 
Le Conseil Communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que prévu à ce jour ; 

Vu l’article 67 du décret « Missions » du 24 juillet 1997 tel qu’amendé par le décret « pilotage » voté le 12 

septembre 2018 par le Parlement de la Communauté française prévoyant que le dispositif d’accompagnement et 

de suivi proposé par le CECP dans le cadre du nouveau dispositif de pilotage doit faire l’objet d’une 

contractualisation entre chaque pouvoir organisateur concerné et la fédération de pouvoirs organisateurs à 

laquelle il est affilié ; 
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Considérant que dans le cadre du processus d’amélioration du système éducatif, les écoles sont appelées à 

élaborer des plans de pilotage visant à renforcer l’efficacité, l’équité et l’efficience du système scolaire en 

Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

Considérant que dans ce contexte, le CECP propose un soutien et un accompagnement destinés aux écoles ; 

Considérant que ce soutien fait l’objet d’une convention d’accompagnement et de suivi dans le cadre du 

dispositif de pilotage des établissements scolaires ; 

Décide à l'unanimité 

D’approuver le plan de pilotage de l’école de Gistoux. La directrice de l'école de Gistoux enverra la proposition 

de plan de pilotage au délégué au contrat d'objectif (DCO) à la date qui sera communiquée par la FWB au sortir 

de la crise du Covid-19. 

 

SERVICE JURIDIQUE - PATRIMOINE - RCA 

 

19. Ratification - Règlement - Sanctions administratives communales dans le cadre de la lutte contre le 

Covid-19  
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension 

temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation 

wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 

compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 3 du 18 mars 2020 concernant les matières 

transférées à la Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Constitution et relatif à la suspension temporaire 

des délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou 

adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la 

Région wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l’exercice des compétences 

attribuées au conseil communal par l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 

par le collège communal; 

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon de pouvoirs spéciaux n°20 prorogeant les délais prévus par l’arrêté du 

Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension temporaire des délais de 

rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu 

de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en 

vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et par l’arrêté du Gouvernement wallon de 

pouvoirs spéciaux n° 3 du 18 mars 2020 concernant les matières transférées à la Région wallonne en vertu de 

l’article 138 de la Constitution et relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur et de recours fixés dans 

l’ensemble de la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés 

dans les lois et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale de 

réformes institutionnelles du 8 août 1980; 

Vu la circulaire du Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville du 16 mars 2020 relative aux 

mesures administratives et organisationnelles encadrant la crise sanitaire due au Covid-19; 

Considérant que par cette circulaire, il a été recommandé de reporter les Conseils communaux devant 

normalement se réunir.; 

Considérant qu’en raison de la crise sanitaire actuelle sans précédent en Région Wallonne et dans le Belgique 

entière, il avait été décidé de reporter le Conseil communal normalement prévu le 27 avril 2020; 

Considérant que ce dossier relevait d’une matière relevant normalement de la compétence du Conseil communal, 

conformément à l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Considérant qu’il n’était alors pas possible d’attendre une prochaine séance du Conseil communal pour prendre 

une décision dans ce dossier; 

Considérant que pour que le Collège communal puisse se substituer au Conseil communal en vertu de l’arrêté du 

Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°5 du 18 mars 2020, il fallait qu’il y ait urgence et impérieuse 

nécessité; 

Que l’urgence et l’impérieuse nécessité étaient motivées à suffisance dès lors que la délibération à ratifier avait 

pour vocation à sanctionner les comportements de nature à compromettre les dispositions adoptée par l’autorité 

fédérale en vue d’endiguer la propagation du Covid 19 ; 

Qu’il était donc nécessaire que le Collège communal fasse application des pouvoirs spéciaux lui ayant été 

conférés ; 

Que la condition pour l’application de ces pouvoirs spéciaux était que cette décision soit confirmée par le 

Conseil communal dans un délai de trois mois. Qu’à défaut de confirmation par le Conseil communal elle sera 

réputée n’avoir jamais produit ses effets 

DECIDE A L’UNANIMITÉ : 
Article 1er : de ratifier la délibération du Collège Communal du 22 avril 2020 relative à l'approbation 

du Règlement - SANCTIONS ADMINISTRATIVES COMMUNALES DANS LE CADRE DE LA LUTTE 
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CONTRE LE COVID 19 

Article 2 : La délibération du Collège communal précitée sera reproduite dans son entièreté en annexe à la 

présente délibération.     

20. Adjudication du droit de chasse - Bois indivis de Villers - Approbation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu le courrier du 13 mai 2020 du Service Public de Wallonie - Département de la Nature et des Forêts 

concernant l'adjudication du droit de chasse pour le Bois indivis de Villers ;  

Vu que le bail régissant actuellement l'exercice du droit de chasse dans ce bois arrive à échéance le 30/06/2020 ;  

Vu que le Service Public de Wallonie nous propose sa remise en adjudication ;  

Considérant le cahier général des charges approuvé par le Directeur général du Département de la Nature et des 

Forêts en date du 02/02/2018 ;  

Considérant les clauses particulières ayant également été approuvées par le Département de la Nature et des 

Forêts ;  

Considérant qu'il convient, pour l'administration communale, de procéder à l'approbation de ces documents ;   

DÉCIDE A L'UNANIMITE   

Article unique : D'approuver le cahier général des charges ainsi que les clauses particulières relativement à 

l'adjudication du droit de chasse pour le Bois indivis de Villers. 

 

TRAVAUX 

 

21. Égouttage et améliorations de la rue Pré Delcourt phase 2– Approbation du décompte final partie 

égouttage exclusif et souscription de parts financières 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la réalisation par la SPGE des travaux de pose du réseau d’égouttage situé rue Pré Delcourt, dossier repris au 

PIC 2013/2016 ; 

Vu le contrat d’agglomération approuvé par le Conseil communal en sa séance du 2 octobre 2003, et plus 

particulièrement la décision de souscrire les parts au capital de l’organisme d’épuration agréé, à savoir 

l’Intercommunale du Brabant wallon, à concurrence du montant de la quote-part financière de la commune ; 

Vu la délégation de maîtrise d’ouvrage accordée par la SPGE à l’Intercommunale du Brabant wallon ; 

Vu le décompte final présenté par l’Intercommunale du Brabant wallon au montant de 204.104,00 € hors TVA ; 

Vu le montant de la quote-part financière définitive de la Commune arrêtée au montant 108.175,00 € (53 %) ; 

Attendu que les éléments fournis par l’Intercommunale du Brabant wallon permettent de justifier la différence 

entre le montant du devis estimatif et le montant du décompte final ; 

Considérant l’avis de légalité remis par le Directeur financier le 17 juin 2020 ; 

DECIDE A L'UNANIMITE 

Article 1er : D’approuver le décompte final relatif aux travaux d’égouttage susvisés au montant de 204.104,00 € 

hors TVA. 

Article 2 : De souscrire des parts bénéficiaires de l’organisme d’épuration agréé, à savoir l’Intercommunale du 

Brabant wallon, à concurrence de 108.175,00 €, correspondant à sa quote-part financière dans les travaux 

susvisés. 

Article 3 : De charger le Collège communal de libérer annuellement le montant souscrit à concurrence d’au 

minimum 1/20ème de cette souscription jusqu’à la libération totale des fonds. 

Article 4 : De transmettre la présente décision au Directeur Financier pour suite voulue. 

 

ENVIRONNEMENT - MOBILITÉ 

 

22. Décision - Patrimoine : Forêt domaniale indivise de Bois de Villers - Charte PEFC 2013-2018 

prolongée jusqu'au 31 décembre 2020 - Approbation 
M. L. Della Faille regrette que le DNF, qui a la gestion de ce bois, n'ai pas souscrit à ce plan d'aménagement. 

M. L. Della Faille réitère sa demande d'ouvrir les appels d'offre aux exploitants locaux pour les ventes de bois. 

M. L. Decorte répond que la demande a déjà été adressée au DNF mais que la décision finale appartient à ce 

dernier 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement ses articles L1113-1 et L1122-

36 ; 

Vu le Conseil communal en date du 26 mars 1998 approuvant le Plan communal d’Environnement pour un 

développement durable (P.C.E.D.D.) de Chaumont-Gistoux ; 

Vu le Conseil communal en date du 1er juin 2006 approuvant l’actualisation du P.C.E.D.D. de Chaumont-

Gistoux ; 

Considérant les enjeux et objectifs du cahier « Patrimoine » du P.C.E.D.D. de Chaumont-Gistoux insistant sur la 

préservation et la valorisation du patrimoine communal et sur le maintien et le développement de la biodiversité ; 
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Considérant le courrier du 22 avril 2020 relatif à la Convention Charte PEFC – Indivision du Bois de Villers 

(correction du numéro de propriétaire) ; 

Considérant le courrier du S.P.W./D.N.F. du 5 mai 2020 relatif au PEFC – Avis de suspension de votre certificat 

– Indivision Bois de Villers ; 

Considérant les courriels des 12 mai 2020 échangés entre le S.P.W./D.N.F. et les services communaux ; 

Décide d’approuver à l'unanimité la charte susnommée. 

 

QUESTIONS - RÉPONSES 

 

23. Questions - Réponses 
Questions - Réponses 

Question 1: M. L. Della Faille : 

Veuillez trouver ci-après les questions que je vous soumets dans le cadre du Conseil Communal du 29.06.2020. 

1. Depuis plusieurs et très nombreux mois, diverses interpellations de ma part sont restées sans suite. 

Pour rappel, je vous interpellais pour : 

 Avoir connaissance de tous les résultats et dates des derniers prélèvements effectués sur les 

piezzomètres disposés au pourtour et sur les zones d’extractions et l’ensemble d’activités et 

d’exploitations réunis sur les sites des CET ; Monsieur le Bourgmestre avait indiqué les solliciter des 

exploitants ; à ce jour rien ne semble être connu ou communiqué à la Commune. 

Réponse de M. L. Decorte : Depuis 2014, il n'y a plus de veille sur les sites des sablières à Chaumont-

Gistoux en raison des résultats excellents de la SPAQUE.  

La SPAQUE a sorti tout Chaumont-Gistoux du contrôle de la veille des sites d'enfouissement.  

Des contrôles sont encore effectués à la demande de la scté Hoslet (pas de la SPAQUE). Il y a donc lieu de se 

retourner vers la scté Hoslet pour les résultats.  

 Avoir connaissance du suivi réservé à l’absence de permis et aux infractions relevées sur le site du 

Pas de Chien ( nivellements, agressions des zones protégées faune et flore, pose de piezzomètres, ..) 

M. L. Decorte indique qu'il n'y a pas de nouveau piezzomètre. La Scte Hoslet a demandé des forages dans le 

sol à Universol pour avoir une orientation et une caractérisation des sols. Le dossier est arrivé à l'ADAS il y a 

8 jours.  

  

 Avoir connaissance du suivi réservé à la pose de bâches vertes occultantes sur l’enceinte du site 

Folle France. 

Réponse de Mme S. Kabanyegeye: " Le service Juridique a notifié un courrier à la personne 

responsable pour qu'il se présente au service Urbanisme et qu'il introduise un dossier.  

 Avoir connaissance d’un suivi quant aux évacuations de terres évacuées du site Folle France et 

dénoncées en décembre 2019 par le Comité de Sauvegarde de Chaumont-Gistoux après la prise de 

possession du site par la cessionnaire. 

 Avoir un suivi quant à la légitimité des nivellements et pose de revêtements effectués par celle-ci sur 

le site, alors qu’il avait été indiqué par Mr le Bourgmestre dans le cadre de la délibération de la 

cession, qu’aucune action ne pouvait être effectuée pour des modifications et transformations des 

lieux ( notamment préservation de la flore, de bruyères en talus, etc…) 

Mme S. Kabanyegeye indique que selon les informations dont elle dispose, les camions sont rentrés et sortis 

du site mais sans déposer de la terre suite à une demande de l'Administration.  

M. L. Decorte rajoute qu'il a été signalé au transporteur qu'il se rendait coupable et co-auteur d'une 

infraction du fait que le terrain n'appartenait pas encore au demandeur et qu'aucun permis n'avait encore été 

introduit. Les seuls travaux réalisés sont ceux pour aplanir les terres sous les dépôts de pavé et les différents 

dépôts de matériaux quand le service technique est venu les enlever. 
2. Concernant encore le site Folle France : 

 dans la mesure où la convention d’échange et la délibération relatives à la cession du bien évoquent 

des attestations délivrées en 1995 dans le cadre du dossier de réhabilitation d’un « dépotoir rue 

Folle France », ainsi que d’attestations de la Spaque non datées et relatives au même site, puis-je 

solliciter de pouvoir disposer de copies de l’ensemble de ces attestations qui n’ont pas été jointes à la 

convention d’échange ou à la délibération ? 

Mme S. Kabanyegeye signale que les attestations sont disponibles sur le site de la BDES (point discuté lors du 

précédent Conseil Communal) 

M. L. Decorte a reçu un courrier de la SPAQUE à ce propos dont il fait lecture en séance (--> fin du suivi 

analytique des eaux souterraines par la SPAQUE en raison des bons résultats). 

M. L. Decorte se renseignera au niveau des attestations délivrées en 1995. Une demande sera effectuée au 

service juridique.  

 dans la mesure où dans les mêmes convention et délibération il est fait mention que la cessionnaire 

« a pris connaissance des obligations qui pourraient peser sur lui pat mail du Notaire Dandoy du 

27.06.2019 » puis-je avoir copie du dit mail, non communiqué en annexe du projet de convention et 
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de la délibération ? 

M. L. Decorte indique, comme expliqué lors du dernier Conseil, qu'il s'agit d’un échange de mail privé entre 

un particulier (Mme Parijs) et son notaire, échange de mail dont le service juridique ne dispose pas. 

 dans la mesure où lors du CC du 16.12.2019 il a été fait état « d’un permis d’urbanisme qui a été 

refusé notamment de l’avis de la Spaque » puis-je solliciter la production du dit permis et motivation 

de refus de la Spaque ? 

Mme S. Kabanyegeye indique avoir envoyé le formulaire de demande à M. L. della Faille pour obtenir une 

copie du permis (PU 17 112).   
3. Concernant le site des sablières et activités connexes : 

 Sur le site ayant déjà fait l’objet de remblais, situé à l’arrière d’Aldi, à proximité de la centrale à 

béton et apparemment occupé par la firme FS Container, il est constaté qu’une importante parcelle a 

fait récemment l’objet de nouveaux talutages relativement hauts, semblant ceinturer une activité de 

stockage de ferrailles et vieux métaux, ainsi qu’une activité nécessitant des engins grues ou 

pelleteuses : 

◦ Sauf erreur, le niveau des remblais apportés antérieurement sur ce site étaient définitifs : quels 

sont les justificatifs et permis sollicités ou délivrés pour la rehausse importante actuelle de 

ceux-ci ? 

◦ Quelles sont les activités actuellement développées sur ce site et à l’arrière de ces talutages et 

sont-ils couverts des permis voulus ? 

◦ A défaut, comptez-vous intervenir à nouveau sur ce site et dénoncer voire faire stopper 

immédiatement et s’il y a lieu toutes activités non licites, et qui perturbent une nouvelle fois la 

quiétude des riverains déjà plus que durement éprouvée depuis des décennies ? 

Réponse de M. L. Decorte: "Nous sommes intervenus rapidement, et la police est intervenue de même que la 

DPC. Ce dossier est à présent entre les mains du Procureur du Roi qui a posé des sellées. Ce dossier est en 

justice actuellement 

◦ Comptez-vous prendre d’urgence les mesures qui s’imposent, voire faire rétablir 

immédiatement les niveaux des remblais en pristin état, infractions probables qui non 

seulement traduiraient une violation de toutes règles en vigueur mais qui démontrent à nouveau 

le peu de préoccupations légales de certains exploitants « moins scrupuleux ». 

Réponse de L. Decorte: Comme indiqué plus haut, les mesures sont prises depuis 1 mois. 
Question 2 : Mme A. Hernalsteens : 

* Demande de suivi de ma question pour la garde de animaux de compagnies de personnes hospitalisées 

- M. Luc Decorte est dans l'attente du retour du juriste/DPO  pour respecter la loi sur le RGPD et 

procéder à une bonne communication. 
* Demande de budgets pour l association " les amis des animaux" pour la stérilisation de chats sauvages qui 

pullules 

M. L. Decorte signale est dans l'attente du Ministre pour obtenir un budget à ce propos 
* Réponse à ma lettre envoyé vendredi pour le dossier avenue des Rousserolles 

M. L. Decorte répond que le service technique et le SEEVM a effectué un suivi à ce niveau.  
Question 3 : Mme Carole Sansdrap - Quid de l'arrêté transitoire - Panneau pour changement de la priorité Rue de 

Wavre/Carrefour chaussée de Huy 

M. L. Decorte indique que c'est une mesure transitoire énoncée avec Mme Lemence du SPW. La Logique 

veut que l'on donne la priorité aux conducteurs qui viennent vers la chaussée de Huy.  
Question 4 - Mme Carole Sansdrap - Interrogation sur l'entretien des sentiers par le SSEVM 

M. L. Decorte signale qu'en raison du Covid et d'un manque temporaire de matériel suite à un vol, le 

travail du SEEVM a été ralenti. Mais l'entretien des sentiers sont naturellement prévus.  

 

 

SEANCE A HUIS CLOS 

 
PERSONNEL COMMUNAL 

 

24. Demande de congé pour convenance personnelle et application de l'article 130 du statut administratif 

du personnel communal - Approbation 
 

25. Demande de congé pour convenance personnelle et application de l'article 130 du statut administratif 

du personnel communal - Approbation 
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ENSEIGNEMENT - ATL 

 

26. Délibération - Enseignement - Extension de nomination à titre définitif d'une institutrice primaire en 

immersion linguistique en néerlandais 6 périodes supplémentaires/semaine avec effet au 1er avril 

2020. 
 

27. Délibération - Enseignement - Extension de nomination à titre définitif d'une institutrice primaire en 

immersion linguistique en néerlandais 6 périodes supplémentaires/semaine avec effet au 1er avril 

2020. 
 

28. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans des emplois non vacants à raison de 

24 périodes/semaine du 08 au 30/06/2020 - Ratification. 
 

29. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation (augmentation d'attributions) d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un 

emploi non vacant à raison de 06 périodes/semaine supplémentaires du 08 au 30/06/2020 - 

Ratification. 
 

30. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation (augmentation d'attributions) d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un 

emploi non vacant à raison de 06 périodes/semaine supplémentaires du 08 au 30/06/2020 - 

Ratification. 
 

31. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation (augmentation d'attributions) d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un 

emploi non vacant à raison de 03 périodes/semaine supplémentaires - Ratification. 
 

32. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation d’une institutrice primaire à titre temporaire dans un emploi non vacant à raison de 18 

périodes/semaine du 08 au 30/06/2020 - Ratification. 
 

33. Enseignement - Année scolaire 2019-2020 - Ecoles fondamentales de et à Chaumont-Gistoux - 

Désignation (augmentation d'attributions) d’une institutrice maternelle à titre temporaire dans un 

emploi non vacant à raison de 13 périodes/semaine du 02 au 30/06/2020 - Ratification. 
 

  

 

SERVICE JURIDIQUE - PATRIMOINE - RCA 

 

34. Proposition de transaction judiciaire - Recours fiscal - Approbation 
 

 

 

La séance est levée à 23h15 

 

Le Secrétaire  Le Président, 

  

  

C. THIBOU. L. DECORTE. 


